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ELEMENTS DE RAPPELS 

 

Le Compte Administratif doit permettre à la collectivité de rendre compte des opérations 
budgétaires qu’elle a exécutées lors du dernier exercice clos. 

A ce titre, ce document budgétaire présente deux objectifs principaux : 

 Comparer les dépenses et recettes réellement réalisées aux prévisions 
budgétaires, afin de s’assurer de la sincérité des sommes inscrites au budget 
primitif et en Décisions Modificatives (« dire ce que l’on fait » et « faire ce que 
l’on dit »), 
 

 Comparer les réalisations de l’année écoulée à celles de l’exercice précédent 
pour observer les évolutions qui caractérisent les finances communales. 

La production du Compte Administratif permet également de déterminer les résultats de 
l’exercice qui pourront dès lors être définitivement repris au titre du budget suivant (en Décision 
Modificative). 

Enfin, le Compte Administratif constate également les dépenses et recettes inscrites en 
restes à réaliser (lorsqu’un engagement juridique a été pris dans l’année mais que 
l’encaissement ou le décaissement est différé). Pour rappel, les restes à réaliser concourent 
à la détermination du résultat et sont repris automatiquement au budget suivant (ouverture des 
crédits non soumise au vote du Conseil Municipal). 

Pour rappel, le Compte Administratif produit par l’ordonnateur (la commune) doit être 
« parfaitement concordant » avec le Compte de Gestion communiqué par le comptable (Trésor 
public). 

D’un point de vue strictement formel, le vote ne consiste pas à se prononcer sur la 
gestion des finances communales mais sur la régularité des comptes présentés. 

 

La présentation du compte administratif dans sa maquette est modifiée par rapport à l’an 
passé puisqu’elle intègre la présentation du « budget vert ». 
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INTRODUCTION : PRESENTATION GENERALE DU CA 2024 

 

Le Compte Administratif 2024 de la Commune de Villers affiche 16,46 M€ de dépenses 
réelles pour 18,11 M€ de recettes réelles. Pour apprécier l’équilibre du budget, il convient 
d’ajouter à ces montants les résultats 2023 reportés sur 2024, soit un excédent de 1,289 M€ 
en fonctionnement et un déficit de 105 K€ en investissement (pour les deux budgets). 

Les opérations d’ordre s’équilibrent en dépenses et en recettes à hauteur de 2,019 M€. 

 

Concernant le budget principal 

Les dépenses réelles portent avant tout sur la section de fonctionnement (12,05 M€). 
L’exercice 2024 affiche 4,3 M€ de dépenses d’investissement.  

D’autres investissements initiés en 2024, non-mandatés sur l’exercice, n’apparaissent 
pas dans ces chiffres. Néanmoins ils constituent des Restes A Réaliser (RAR) reportés sur 
2025 (1,75 M€ en dépenses et 0,45 M€ en recettes). Ces RAR concernent pour l’essentiel 
(1,249 M€) les gros chantiers de rénovation en cours : la modernisation de la Résidence Paul 
Adam (0,251 M€), la deuxième phase de la rénovation de la MJC Jean Savine (0,619 M€) et 
la rénovation du restaurant scolaire et de l’accueil de loisirs de Graffigny (0,379 M€). 

 

Pour le budget annexe 

L’année 2024 marque le début de l’amortissement du bâtiment de la Maison de Santé 
Pluridisciplinaire, qui génère des opérations d’ordre conséquentes en dépenses de 
fonctionnement et recettes d’investissement. 
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Balance CA 2024 : Budget principal et budget annexe 

  

Principal Maison de Santé Total

DEPENSES 13 926 804,33          91 330,34                 14 018 134,67        
Réelles 12 053 938,71             18 576,39                   12 072 515,10           
Ordre 1 872 865,62              72 753,95                   1 945 619,57             

RECETTES 14 838 235,03          142 320,20               14 980 555,23        
Réelles 14 826 590,47             123 154,20                  14 949 744,67           
Ordre 11 644,56                   19 166,00                   30 810,56                 

DEPENSES 4 361 588,74            106 323,53               4 467 912,27          
Réelles 4 306 526,32               87 157,53                   4 393 683,85             
Ordre 55 062,42                   19 166,00                   74 228,42                 

RECETTES 5 069 013,88            86 043,45                 5 155 057,33          
Réelles 3 152 730,40               13 289,50                   3 166 019,90             
Ordre 1 916 283,48              72 753,95                   1 989 037,43             

DEPENSES 18 288 393,07          197 653,87               18 486 046,94        
Réelles 16 360 465,03             105 733,92                  16 466 198,95           
Ordre 1 927 928,04              91 919,95                   2 019 847,99             

RECETTES 19 907 248,91          228 363,65               20 135 612,56        
Réelles 17 979 320,87             136 443,70                  18 115 764,57           
Ordre 1 927 928,04              91 919,95                   2 019 847,99             

BUDGETS

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

TOTAL (Fonctionnement + investissement)



  
Direction des Finances  5 

 
 

DEPENSES ET RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

 

A. Les recettes de fonctionnement 

 
Les recettes de fonctionnement ont augmenté globalement de 9,80 % en 2024.   

Mais, en neutralisant les produits de cessions des biens immobiliers, qui sont par nature 
exceptionnels, les recettes de fonctionnement stagnent par rapport à 2023. Le taux se réduit 
à 0,22 %.   

 

 
        

Recettes de fonctionnement par chapitre (ordre + réelles) 

Produits des services et du domaine (70-75) 

Les produits des services et du domaine sont regroupés au sein des chapitres 70 et 75 
dans le tableau ci-avant et ont diminué de 10 K€ entre 2023 et 2024. Pour rappel, le chapitre 
75 concerne les revenus des immeubles et le chapitre 70 les produits des services (Repas 
dans les cantines, accueils de loisirs, crèches…). 

Une partie des recettes du chapitre 70 a été transférée sur le chapitre 75. Ainsi,  
- la transformation de l’agence postale en bureau de tabac, à l’été 2024, a mis un 

terme au versement des indemnités de compensation, comptabilisées sur la nature 
706888. La signature du nouveau bail avec le nouveau commerce « la Sance » 
génère désormais un loyer imputé en 752. 

-  les recettes liées à la perception des charges locatives, initialement imputées au 
chapitre 70, ont été réaffectées au chapitre 75. 

 
Le réajustement de la tarification de la résidence autonomie Paul Adam effectué au 

terme de la modernisation de l’établissement, comme la location de l’ensemble du centre Bizet 
à l’association Montetibou depuis le mois de septembre 2024, expliquent également cette 
évolution. Ces modifications produiront leur effet en année pleine en 2025. 

2024 2023/2024

Crédits Réalisé Crédits Réalisé
% 

Réalisé/BP
Evolution 

(%)
002 - Résultat Principal n-1 1 168 479,74 -                    1 027 068,75   -                    
013 - Atténuations de charges 275 000,00      387 093,91        300 000,00      310 079,10        103,36% -19,90%
042 - Amortissements 29 960,00        11 644,55          26 644,56       11 644,56          43,70% 0,00%
70 - Produits des services 970 750,00      1 090 190,94      1 040 500,00   1 002 258,03      96,32% -8,07%
73 - Reversement de Fiscalité 3 062 479,00   3 070 708,00      3 070 708,00   3 070 708,00      100,00% 0,00%
731 - Fiscalité locale 6 224 000,00   6 458 967,68      6 448 000,00   6 573 166,93      101,94% 1,77%
74 - Dotations et participations 1 930 685,00   2 034 812,58      1 704 133,00   2 038 185,40      119,60% 0,17%
75 - Produits de gestion courante 364 140,32      440 414,36        372 200,00      517 818,10        139,12% 17,58%
76/77 - Produits exceptionnels 19 389,58          1 314 374,91      6678,77%
78 - Reprises sur provisions 1 030,00          1 030,00            -                 -                    
TOTAL GENERAL 14 026 524,06  13 514 251,60    13 989 254,31 14 838 235,03    106,07% 9,80%
TOTAL HORS Recettes d'ordre 13 996 564,06  13 502 607,05    13 962 609,75 14 826 590,47    106,19% 9,81%
TOTAL Hors cession 13 996 564,06  13 483 217,47  13 962 609,75 13 512 215,56  0,22%

2023 2024
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Les revenus des immeubles se répartissent à hauteur de 310 K€ pour les loyers et 
charges des résidences autonomies, 130 K€ pour la location des bâtiments communaux et 
54 K€ pour la location des salles municipales. 

 
L’exposition BEN avait généré des recettes exceptionnelles en 2023, du mécénat et de 

la vente de produits dérivés, qui étaient imputées respectivement sur les natures 756, 7062 et 
7078, que l’on ne retrouve pas sur cet exercice.  

Fiscalité (73) 

Les reversements de fiscalité sont équivalents à ceux perçus en 2023 conformément 
au terme du Pacte Financier et Fiscal conclu avec la Métropole, valable jusqu’en 2027. La 
Dotation de Solidarité Métropolitaine est figée à 416 K€ depuis 2022. 

L’attribution de compensation est maintenue à 2,653 M€ depuis 2023 suite à la 
réévaluation des prestations de nettoiement manuel au bénéfice des communes. 

 
S’agissant de la fiscalité directe (Taxes Foncières sur les propriétés bâties et non 

bâties, Taxe d’Habitation sur les logements et résidences secondaires), et conformément aux 
engagements de l’équipe municipale en matière de préservation du pouvoir d’achat des 
Villarois, les taux d’imposition sont restés inchangés depuis 2014. 

Par conséquent, l’augmentation de ce produit fiscal s’est faite uniquement au rythme des 
nouvelles constructions et de l’indexation des bases. Les valeurs locatives cadastrales ont 
progressé de 3,9 % en 2024. Le produit fiscal de la commune a augmenté de 114 K€ par 
rapport à 2023. 

Les droits de mutations sont par nature aléatoires, selon le nombre et le montant des 
transactions immobilières réalisées sur le territoire dans l’année. Le montant de 2024 a 
fortement diminué (-105 K€) comparé à celui de 2023. Cette baisse s’explique entre-autre par 
un marché immobilier toujours fragile, des taux d’intérêt, qui peinent à diminuer, et des 
transactions immobilières, qui ne se réalisent pas du fait de la frilosité des banques.  

Les autres produits fiscaux concernent la Taxe Locale sur la Consommation Finale 
d’Electricité dont la recette s’élève à 172 K€ pour 2024.  

 

Augmentation des dotations (74) 

La dotation forfaitaire de la commune a été majorée de 38 K€, principalement en 
raison de l’augmentation de la population communale calculée par l’INSEE.  

Pour la première année, la commune a perçu la Dotation de Solidarité Urbaine pour un 
montant de 137 K€. Son montant est déterminé selon plusieurs critères que sont, le potentiel 
financier par habitant, le taux de logements sociaux, le taux de bénéficiaires des allocations 
logement et le revenu moyen par habitant. Chacun de ces critères est rapporté à la moyenne 
nationale des communes de strate identique. Ce rapport conduit à un indice, qui détermine le 
seuil d’éligibilité pour chaque commune. 
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Le Fonds de Compensation de la T.V.A. est en augmentation de 20 K€ grâce au maintien 
des mesures permettant la récupération d’une fraction de la TVA en fonctionnement sur les 
dépenses de maintenance des bâtiments. 
Chapitres 2024 2025 Evolution 
70- Produits des services 1 040 50 0,00 9 61 462,00 -7,60% 

Subventions reçues (74) 

D’un point de vue général, le montant des subventions de fonctionnement perçues en 
2024 a augmenté de 193 K€.  

Sur un volume global de 902 K€, la CAF reste toujours l’un des principaux financeurs de 
la commune avec des aides totalisant 815 K€.   
Sur le volet Petite Enfance, la Caisse Nationale d’Allocation Familiale (CNAF) a relevé ses 
prestations de près de 20 % en matière de Prestation de Service et des Bonus Territoires. En 
outre, l’octroi de nouvelles aides dédiées aux journées pédagogiques dans les crèches 
contribue à l’augmentation de ces recettes. 
Enfin, le développement des postes chargés de coopération territoriale, pour une meilleure 
coordination de la jeunesse, constitue également une recette supplémentaire depuis fin 
septembre 2024, à hauteur de 11 K€, qui trouvera ses effets en année pleine en 2025. 

 

 

Evolution des financements de la CAF sur les projets Petite Enfance/ Jeunesse 

2023 2024
crèche sapinière PSU EAJE 145 859,50 164 420,33 €
crèche sapinière heures de concertation 889,02 € 920,70 €
crèche sapinière journées péda 0,00 € 4 603,50 €
crèche sapinière bonus territoire CTG 30 279,50 € 35 431,75 €
crèche M.Marchand  PSU EAJE 141 651,38 € 152 603,12 €
crèche M.Marchand  heures de concertation 769,03 € 795,96 €
crèche M.Marchand  journées péda 0,00 € 3 979,80 €
crèche M.Marchand  bonus territoire CTG 24 223,60 € 28 345,40 €
Relais petite enfance PS 28 013,21 € 30 121,93 €
Relais petite enfance PS mission renforcée 3 123,00 € 3 229,00 €
Relais petite enfance bonus territoire CTG 16 975,93 € 16 975,93 €
chargée de coopération 24 511,88 € 20 063,88 €
chargé de coopération 5 252,54 € 16 180,54 €
LAPE le canap PS 14 022,31 € 15 262,80 €
LAPE le canap bonus territoire CTG 10 680,00 € 11 300,00 €
total de subvention de tous les dispositifs 300 391,40 € 504 234,64 €
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Les autres produits de fonctionnement (013 - 77) 

Les atténuations de charges (chapitre 013) correspondent aux remboursements de 
salaires ou de charges dont bénéficie la commune lorsqu’un agent est mis à disposition ou au 
titre des arrêts de travail et frais médicaux indemnisés par l’assureur de la ville (310 K€).  

 Les produits exceptionnels (77) sont aléatoires car ils correspondent aux indemnités 
versées par les assurances à la commune en cas de sinistre naturel ou accidentel ainsi qu’aux 
cessions d’immobilisations.  
En 2024, la commune a cédé à Meurthe et Moselle Habitat le foncier, qui entoure la Résidence 
autonomie de Clairlieu dans l’objectif de développer une nouvelle offre d’habitat et de services, 
en particulier à destination des séniors. 
Deux bâtiments situés rue Albert 1er, dans le domaine du Château de Graffigny, vacants depuis 
plusieurs années, ont été vendus à la Foncière Jean Lamour dans un souci de préservation 
des caractéristiques patrimoniale et historique du site. 
L’ensemble des cessions réalisées sur l’exercice représentent 1,289 M€. 

 

Les recettes de fonctionnement de la Maison de santé (budget annexe) 

 

Pour le budget annexe, les recettes de fonctionnement sont constituées des loyers versés par 
la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (SISA) au chapitre 75 et du 
remboursement de la taxe foncière par la Maison de Santé constatée au chapitre 70.  
L’augmentation des produits de gestion courante correspond à la revalorisation contractuelle 
des loyers. 

 
 

Recettes de fonctionnement par chapitre (ordre + réelles) budget annexe 

 
 

  

2024 2024/2023

Crédits Réalisé Crédits Réalisé
% 

Réalisé/CA
Evolution 

(%)

002 - Résultat Principal n-1 172 468,65      -                 262 198,22      -                 
042 - Opérations d'ordre transfert entre section-                 -                 20 000,00       19 166,00       96%
70 - Produits des services 5 900,00         5 529,00         7 557,00         7 557,00         100% 137%
73 - Fiscalité -                 -                 -                 -                 
74 - Dotations et participations -                 -                 -                 -                 
75 - Produits de gestion courante 100 000,00      101 308,15      100 000,00      115 597,20      116% 114%
76/77 - Produits exceptionnels -                 -                 -                 -                 
78 - Reprises sur provisions -                 -                 -                 
TOTAL GENERAL 278 368,65      106 837,15      389 755,22      142 320,20      37% 133%
TOTAL HORS Recettes d'ordre 278 368,65      106 837,15      369 755,22      123 154,20      33% 115%

2023 2024
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B. Les dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses de fonctionnement prévues au budget ont été consommées à 95 %. Hors 
dépenses d’ordre, qui sont la résultante des opérations de cessions, on peut constater une 
relative stabilité des dépenses courantes par rapport à 2023. 
 

 
 

Dépenses de fonctionnement par chapitres (ordre + réelles) 

 

 

 

 

2024 2024/2023

Crédits Réalisé Crédits Réalisé
%     

Réalisé/BP
Evolution 

(%)
011 - Charges Générales 3 557 342,58     3 124 617,58   3 366 956,73     3 020 459,18      89,71% -3,3%
012 - Charges de personnel 7 743 335,00     7 604 828,61   7 832 289,00     7 582 399,60      96,81% -0,3%
014 - Atténuations de produits 66 842,00          66 842,00        107 178,00        105 967,00         98,87% 58,5%
023 - Virement de section à section 677 066,35        -                   734 062,37       -                     
042 - Amortissements 520 000,00        522 295,68      617 101,50       1 872 865,62     
65 - Charges de gestion courante 1 180 739,74     1 152 719,07   1 232 736,22     1 222 327,65      99,16% 6,0%
66 - Charges financières 103 453,39        95 460,22        122 075,05        122 075,05         100,00% 27,9%
67 - Charges exceptionnelles 500,00               212,70             500,00               195,95                39,19% -7,9%
68 - Provisions -                     -                   3 000,00            514,28                17,14%
Total général 13 849 279,06   12 566 975,86 14 015 898,87   13 926 804,33    99,36% 10,8%
Total hors dépenses d'ordre 12 652 212,71   12 044 680,18 12 664 735,00   12 053 938,71    95,18% 0,1%

2023 2024
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Les charges à caractère général (011) 

Ce chapitre regroupe les achats de fournitures et services qui concourent au bon 
fonctionnement de la collectivité. Ces charges se composent essentiellement des prestations 
de sous-traitance (fourniture des repas dans les cantines, crèches et résidences), des factures 
d’énergie (eau, gaz, électricité) et de maintenance du patrimoine villarois, ainsi que des 
fournitures nécessaires au fonctionnement des services. 

 

Répartition des charges à caractère général 

 

La diminution des consommations sur ces charges se justifie principalement par la 
baisse du niveau de dépenses en matière d’énergie (-146 K€) 

 

 

Evolution des fluides depuis 2022 

 

 
En 2024, le prix moyen du gaz a subi une baisse de 15% par rapport à 2023. Cette 

évolution confirme la tendance à la baisse amorcée depuis le pic exceptionnel de 2022. 

A cet élément, s’ajoutent les efforts quotidiens réalisés par les utilisateurs au moyen d’un 
planning au plus juste et d’une vigilance sur les températures dans les bâtiments. 2024 a été 
marquée par une mise à l’arrêt du générateur d’air chaud du stade municipal qui a impacté la 

Charges générales 2023 2024 Evolution
Energie et fluides 974 889         828 546               -15,01%
Fournitures 225 114         239 993               6,61%
Entretien du patrimoine 485 384         494 170               1,81%
Services 1 353 304       1 368 095             1,09%
Impôts et taxes 85 926           89 655                 4,34%
Total 3 124 618 3 020 459 -3,33%
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consommation sur les 3 derniers mois de l’année 2024 et par les gains énergétiques du 
bâtiment de la MJC Savine, suite aux travaux d’isolation et de régulation. 

La baisse de charges liées à la consommation électrique s’explique par une diminution 
du prix obtenu dans les nouveaux accords tarifaires obtenus par la Métropole du Grand Nancy. 

 

Dépenses de personnel (012) 

Ce chapitre représente près des deux tiers du budget de fonctionnement et regroupe 
toutes les dépenses afférentes à la rémunération du personnel, aux charges salariales et 
patronales ainsi qu’aux dépenses accessoires (assurance statutaire, médecine du travail par 
exemple). 

L’effectif est resté stable sur l’année, et l’on constate une légère diminution de la 
masse salariale d’environ 0.3 %. Cette baisse de 22 K€ est essentiellement liée à des 
départs en retraite en fin d’année, remplacés par des agents plus jeunes, qui sont rémunérés 
sur des indices moins élevés eu égard à leur ancienneté plus restreinte, ainsi qu’au transfert 
d’un agent à la Métropole du Grand Nancy. Le regroupement des locataires de la résidence 
de Clairlieu et de la résidence Paul Adam au sein d’un même établissement a également 
contribué à cette évolution. 

Ces départs ont compensé le coût de l’attribution de 5 ponts d’indice au 1er janvier 2024, 
la hausse du régime indemnitaire, qui ont eu un impact sur les rémunérations et sur les 
charges sociales sur la totalité de l’année 2024, ainsi que l’augmentation du coût de 
l’assurance statutaire. 

L’augmentation de la cotisation patronale (retraite) a été compensée par la diminution 
de la cotisation patronale maladie-maternité. 

Enfin, la commune a procédé comme chaque année aux avancements de grades et 
changements d’échelons et a intégré le Glissement Vieillesse Technicité, naturel d’une année 
sur l’autre.  

Charges de gestion courantes (65) 

Ce chapitre subit une hausse de 6 %. Il regroupe principalement les subventions 
versées, les indemnités et cotisations des élus ainsi que les contributions à des organismes.  

Le nombre d’accueil des enfants à la crèche Louise DELSART a augmenté en 2024 pour 
répondre aux besoins des familles, ce qui a généré une contribution supplémentaire à la Croix 
Rouge de l’ordre de 12 K€. 

Les subventions versées par la commune bénéficient à des personnes publiques telles 
que le CCAS et la CAF pour la gestion du Centre Social Jolibois, pour un montant global de 
130 K€ en 2024. 

Mais elles sont surtout destinées à soutenir le dynamisme du tissu associatif villarois.  
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La volonté de la commune reste de préserver autant que faire se peut une enveloppe 
stable pour ses associations en adaptant annuellement les montants versés au regard de leurs 
projets. Le montant des aides attribuées en 2024 s’élève à 719 K€ 

La politique de subventionnement de la commune reste volontariste et bien au-dessus 
de celle de communes de la même strate.  

 

Frais financiers (66) 

Les charges financières correspondent en partie aux intérêts des emprunts souscrits par 
la commune.  

Leur montant a augmenté de 28 % par rapport à 2023 (+ 26 K€). Cette augmentation 
est liée à la variation à la hausse des intérêts sur les emprunts à taux variable. 

 

Dépenses de fonctionnement de la Maison de Santé (Budget annexe) 

Les dépenses de fonctionnement sont en forte hausse par rapport à 2023. Elles concernent 
majoritairement des opérations d’ordre. Les opérations de travaux étant comptablement 
terminées, le plan d’amortissement a pu démarrer sur cet exercice. La régularisation des 
amortissements depuis la date d’achèvement de la construction sera opérée en 2025. 

La taxe foncière, refacturée à la SISA et les intérêts des emprunts constituent les seules autres 
dépenses de ce budget. 

 

 

2024 2024/2023

Crédits Réalisé Crédits Réalisé
% 

Réalisé/BP
Evolution 

(%)
011 - Charges Générales 8 200,00       5 529,00       9 057,00       7 557,00       83,44% 36,7%
012 - Charges de personnel -                -                -                -                
014 - Atténuations de produits -                -                -                -                
023 - Virement de section à section -               -               -               
042 - Amortissements -               -               72 753,95    72 753,95    
65 - Charges de gestion courante -                -                -                -                
66 - Charges financières 11 880,00     11 578,58     11 050,91     11 019,39     99,71% -4,8%
67 - Charges exceptionnelles -                -                -                -                
68 - Provisions -                -                -                -                
Total général 20 080,00     17 107,58     92 861,86     91 330,34     98,35% 433,9%
Total hors dépenses d'ordre 20 080,00     17 107,58     20 107,91     18 576,39     92,38% 8,6%

2023 2024
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UN NIVEAU D’INVESTISSEMENT SOUTENU 

L’équipe municipale s’inscrit dans une stratégie financière qui s’appuie sur la volonté de 
poursuivre une politique d’investissement soutenue. Cette deuxième partie du rapport de 
présentation s’attachera donc à présenter les investissements 2024 ainsi que leur mode de 
financement. 

 

A. Dépenses d’investissement 

 

Le Compte Administratif 2024 se caractérise par un important volume de dépenses 
d’équipement (3,5 M€ réalisés), traduisant à la fois la politique ambitieuse d’investissement 
et la sincérité des engagements pris au moment du vote du budget, malgré un taux de 
réalisation modeste au vu de la reprise et de la passation des marchés pour les gros travaux 
au milieu de l’année. 

Le montant des Restes A Réaliser (RAR) de 2024 vers 2025 est de 1,75 M€ en dépenses 
d’investissement. 

L’importance des restes à réaliser montre pour autant que l’engagement de la collectivité 
n’est pas remis en cause dès lors qu’elle a signé les marchés de travaux et que les paiements 
seront simplement décalés sur 2025. 

 

 

Dépenses d'investissement par chapitre (ordre + réelles) 

 

Les principaux investissements 2024 

La commune a finalisé l’opération de modernisation de la résidence Paul ADAM, 
permettant le regroupement des deux établissements pour un montant de 1,261 K€. 

Chapitre Crédits Réalisé Crédits Réalisé
001- Solde reporté n-1 278 257,77          -                      
040 - Amortissements 35 588,00           11 644,55           26 644,56           11 644,55           
041 - Opérations patrimoniales 43 417,86           43 417,86           
13 - Subventions réimputées -                      -                      -                      -                      
16- Emprunts et dettes assimilées 1 499 100,00       693 748,12          1 509 900,00       706 280,21          
20 - Immobilisations incorporelles 75 733,53            32 345,80            41 079,73            17 943,73            
204 - Subventions d'équipement versées 5 000,00              150,00                10 716,19            230,01                
21 - Immobilisations corporelles 4 959 256,02       2 717 363,20       5 394 303,25       3 527 285,34       
23 - Immobilisations en cours 6 405,91              -                      471 629,48          51 787,04            
26 - Titres de participation 15,50                  15,50                  3 000,00              3 000,00              

TOTAL GENERAL 6 581 098,96     3 455 267,17     7 778 948,84     4 361 588,74     
TOTAL HORS DEPENSES D'ORDRE 6 545 510,96     3 443 622,62     7 708 886,42     4 306 526,33     

2023 2024
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Les travaux de rénovation du Centre Bizet constitue le deuxième poste de dépenses 
d’investissement de l’année 2024 pour un montant de dépenses réelles de 997 K€. Cette 
réalisation a permis la remise en location de ce bâtiment à l’association Montetibou au mois 
de septembre, générant désormais des recettes locatives, qui permettent d’absorber cette 
dépense d’investissement  

La phase 2 de la rénovation de la MJC J. Savine, couplée à l’extension de la crèche 
M. Marchand représente un poste de dépense de 539 K€. L’amélioration thermique du 
bâtiment permet des gains de consommation énergétique non négligeables. L’achèvement de 
ces travaux en 2025 consolideront ces effets. 

 Les investissements dans les écoles constituent également des dépenses importantes 
dans l’exécution du budget : la cour de l’école du Château a été étendue sur un ilot de 
fraîcheur pour un montant de 28 K€. Cette même cour a également bénéficié d’une 
sécurisation par la pause de grilles le long de la rue Albert 1er. L’école Deruet a aussi bénéficié 
d’aménagements intérieurs pour un meilleur confort d’usage par les enfants et les 
professionnels. 

Dans le cadre du programme Graffigny 2025, des crédits à hauteur de 150 K€ ont été 
consommés pour la création d’une aire de jeux dans le parc. Ce programme mobilise 
également des crédits d’études pour la rénovation du bâtiment abritant le restaurant scolaire 
et l’ALSH pour un montant de 38 K€. 

 

Le remboursement en capital de la dette 

Le remboursement du capital de la dette constitue une dépense d’investissement qui a 
représenté 706 K€ en 2024 ; 

Pour le budget annexe, la dépense est de 79 K€. 

 

B. Recettes d’investissement 

 

Le principe d’équilibre budgétaire suppose d’être en mesure de couvrir les dépenses 
d’investissement par des recettes. A ce titre, l’épargne de fonctionnement joue un rôle 
essentiel puisqu’elle doit permettre en premier lieu de rembourser les emprunts, puis, de 
financer les investissements nouveaux avec le solde, appelé épargne nette. 

La commune mobilise également d’autres ressources propres (FCTVA) ou subventions 
pour financer ses projets. 

Enfin, le recours à l’emprunt constitue un financement possible et légitime lorsque la ville 
est en capacité de financer le remboursement des échéances futures. 
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Recettes d'investissement par chapitre (ordre + réelles) Budget principal 

 

Les recettes affectées aux investissements 

Les subventions d’équipement perçues s’élèvent à 229 K€. Elles proviennent presque 
exclusivement de restes à réaliser des années antérieures. 103 K€ ont été attribués dans le 
cadre du Fonds Vert à la rénovation de la MJC J. Savine, 41 K€ de Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) en faveur de la modernisation de la résidence P. ADAM. 

 
La CAF participe également au financement des opérations d’investissement réalisées 

dans les structures Petite Enfance. Ainsi l’organisme a versé 7 300 € pour les travaux à la 
Crèche de la Sapinière et un acompte de 40 K€ au titre de l’agrandissement de la crèche M. 
Marchand. 

 
Le faible taux de réalisation en matière de subventions se justifie d’une part, par le report 

de l’instruction des dossiers et d’autre part en raison des dernières réserves sur les travaux 
de P.ADAM, levées en 2025, qui n’ont pas permis de solliciter le solde des subventions 
accordées en 2024. 934 K€ sont en attente d’une réponse de plusieurs financeurs. 

 
Seules les subventions notifiées peuvent faire l’objet d’un report. 458 K€ ont été inscrites 

en restes à réaliser. 

Le produit du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) 
s’est élevé à 88 K€. Pour rappel, ce fonds vise à rembourser aux collectivités 16,404 % des 
dépenses d’équipement de l’année précédente (sous réserve de critères d’éligibilité). 

La commune a également perçu en 2024, au titre de 2023, la taxe d’aménagement 
versée par la Métropole dans le cadre du Pacte Financier et Fiscal, pour un montant de 12 K€. 

 

Chapitre Crédits Réalisé Crédits Réalisé
001- Excédent d'investissement 388 818,67          -                     
021 - Virement de la section de fonctionnement 677 066,35         734 062,37         
040 - Amortissement 525 628,00         522 295,68         590 456,94         1 872 865,62       
041 - Opérations patrimoniales 43 417,86           43 417,86           
024 - Produits des cessions des éléments d'actif 550 000,00          1 420 000,00       
10 - FCTVA 500 000,00          339 064,73          300 000,00          88 646,99            
10- Taxe d'aménagement -                     12 557,78            
1068 - Résultat n-1 affecté à l'investissement 977 134,29          977 134,29          1 088 686,73       1 088 686,73       
13 - Subventions reçues 1 168 605,00       486 380,50          1 182 747,50       229 932,47          
16 - Dettes et emprunts 2 289 795,25       463 265,16          2 543 790,95       1 732 906,43       
21 - Immobilisations corporelles 50,37                  

TOTAL GENERAL 7 077 047,56    2 788 190,73    7 903 162,35    5 069 013,88    
TOTAL HORS RECETTES D'ORDRE 5 874 353,21    2 265 895,05    6 535 225,18    3 152 730,40    

2023 2024
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Le recours à l’emprunt 

La commune a souscrit en 2024 1,493 M € de nouveaux emprunts et a perçu le 
4ème versement, représentant 20 %, du prêt à taux zéro de la CARSAT au bénéfice de la 
modernisation de la Résidence autonomie P. ADAM. 

Les nouveaux emprunts ont été contractualisés avec la Banque Postale :  

- Le premier d’un montant de 493 K€, formalisé fin 2023 et versé en début d’exercice, à 
taux variable basé sur l’EURIBOR 12 mois: 

-  Le second d’un montant d’1 M€ à taux fixe (3,56 %)  
 

Les recettes de la Maison de Santé (budget annexe) 

 

Recettes d'investissement par chapitre - Budget annexe Maison de santé 

 

Le début des opérations d’amortissement du bâtiment ainsi qu’un reliquat de FCTVA 
constituent les seules recettes d’investissement du budget annexe. 

 

C. L’annexe verte 

 

L’article 191 de la loi de Finances pour 2024 prévoit l’obligation de produire pour les 
collectivités territoriales une nouvelle annexe au compte administratif intitulée « Impact du 
budget pour la transition écologique ».  

Cette annexe vise à classifier les dépenses budgétaires selon leur impact environnemental 
et doit permettre une consolidation des données au niveau national.  

Six axes d’analyse ont été constitués :  

- Axe 1 : atténuation du changement climatique 

Crédits Réalisé Crédits Réalisé
00 - Excédent investissement MDS 251 134,40      -                 172 857,29      
040 - Amortissements 72 754,00       -                 72 753,95       
041 - Avances versées sur immo corporelles MDS68 000,00       59 288,81       
10 - FCTVA -                 9 725,74         
13 - Subventions reçues -                 -                 
16 - Dettes et Emprunts -                 -                 -                 -                 
23 - Immobilisations en cours -                 -                 -                 3 563,76         
TOTAL GENERAL 391 888,40      59 288,81       172 857,29      86 043,45       
TOTAL HORS Recettes d'ordre -                 -                 -                 13 289,50       

2023 2024



  
Direction des Finances  17 

 
 

- Axe 2 : adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels 
- Axe 3 : gestion des ressources en eau 
- Axe 4 : transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention des 

risques technologiques 
- Axe 5 : prévention et contrôle des pollutions de l’air et des sols 
- Axe 6 : préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et 

sylvicoles 

 

Au titre de 2024, l’exercice concerne l’axe 1 portant sur l’atténuation du changement 
climatique et repose sur un nombre restreint de natures comptables en section 
d’investissement. Il valorise les dépenses réellement exécutées. 

L’analyse sera étendue progressivement à l’ensemble des dépenses et des axes. 

 

Cotation des dépenses 2024 sur l’axe 1 – atténuation du changement climatique 

Somme de Montant TTC Étiquettes de colonnes
Étiquettes de lignes FAVORABLE NEUTRE NON COTEE Total général

A120 - Terrains
Aires de Jeux 149 958,00 149 958,00
Aménagement parking Bambuck 11 304,00 100 935,54 112 239,54
ENTRETIEN DES PELOUSES 900,00 900,00
Sécurisation Cheminementt Piéton - Coulée Verte 23 160,00 23 160,00
Echange parcelles 425,35 425,35

A125 - Constructions
DIVERS-SERVICES TECHNIQUES 3 006,00 3 006,00
ESPACE BAR DES ECRAIGNES 3 842,46 3 842,46
Etudes et travaux de modernisation écoles SHL et Déruet 15 210,00 24 773,41 39 983,41
ILOTS DE FRAICHEUR - COURS D'ECOLES 28 133,82 28 133,82
MODERNISATION PAULADAM 6 185,00 6 185,00
PEINTURE - ECOLES 10 124,41 10 124,41
POSE DE VOLETS EXT. DANS LES ECOLES 37 576,66 37 576,66
RECONSTRUCTION MURGRAFFIGNY 37 855,12 37 855,12
Remise en Etat Horloge Eglise 4 140,00 4 140,00
Rénovation restaurant scolaire de Graffigny 1 188,00 1 188,00
SECURITE BARDAGE AMIANTE CT 33 258,40 33 258,40
SECURITE DANS LES ECOLES 15 808,46 15 808,46
Sécurité des ascenseurs 31 397,93 31 397,93
TRAVAUX DIVERS - ECOLES 1 343,84 1 343,84
TRAVAUX ELECTRIQUES 666,65 10 349,66 11 016,31
TRAVAUX GYMNASES 14 640,00 14 640,00
TRAVAUX STADE BAMBUCK 7 944,00 7 944,00
Climatisation MSP 3 892,80 3 892,80

A130 - Réseaux et installations de voirie
Boite à livres Clairlieu 1 907,40 1 907,40
MATERIELS DIVERS CT 4 708,80 4 708,80
POUBELLES DE TRI 7 999,94 7 999,94
TRAVAUX ELECTRIQUES 1 488,00 1 488,00

A155 - Immobilisations corporelles en cours
Rénovation restaurant scolaire de Graffigny 36 733,56 36 733,56

Total général 177 401,49 453 030,37 425,35 630 857,21
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RATIOS FINANCIERS 

Niveau d’épargne et capacité de désendettement de la commune 

 

                Evolution de l’épargne et la capacité de désendettement 

 

 

 

 

La Capacité d’Autofinancement (CAF) de la commune, encore appelée Epargne 
Brute, est pour la deuxième année consécutive en augmentation. Après les effets de la crise 
sanitaire, conjugués au contexte géopolitique international très chahuté, qui a fortement 
impacté les coûts énergétiques et fragilisé notre épargne, cette tendance confirme la capacité 
de la commune à mobiliser ses propres ressources pour financer ses projets d’investissement 
sans un recours excessif à l’emprunt.  

La capacité de désendettement est nettement en deçà des seuils d’alerte, qui se 
situent entre 10 et 12 ans. Ce ratio est de 5,6 au 31 décembre 2024. Indicateur de la solvabilité 
financière des collectivités, il correspond aux nombres d’années (théoriques) nécessaires au 
remboursement intégral du capital de la dette.  

Niveaux d'épargne CA 2023 CA 2024
Recettes réelles 13 035 113       13 120 912       
Dépenses réelles (hors intérêts) 11 495 284       11 515 303       
Epargne de Gestion 1 539 828           1 605 609           
Intérêts de la dette 95 460             122 075            
Epargne Brute 1 444 368           1 483 534           
Remboursements d'emprunts 689 047            699 823            
Epargne Nette 755 321             783 711             
Encours  de dette au 1er janvier 7 406 822         8 350 763         
Capacité de désendettement 5,1 5,6
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